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Décision après examen au cas par cas

Modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Sèvremoine (49)

n° : PDL- 2022-6205



Décision après examen au cas par cas 

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD) Pays de la Loire ;

Vu la  directive  n°2001/42/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  juin  2001  relative  à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ; 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 et suivants ;

Vu le décret n°2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de
l’examen au cas par cas ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020 et du 6 avril 2021 de la ministre de la transition écologique, portant
nomination des membres de la Mission régionale d’autorité environnementale Pays de la Loire et de
son président ;

Vu le règlement intérieur de la Mission régionale d’autorité environnementale Pays de la Loire adopté le
10 septembre 2020 ; 

Vu la décision de la MRAe Pays de la Loire du 17 septembre 2020 portant exercice de la délégation
prévue à l’article 17 du décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de
l’environnement et du développement durable ;

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) relative à la modification n°1 du plan
local d’urbanisme (PLU) de Sèvremoine, présentée par la commune de Sèvremoine, l’ensemble des
pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 25 mai 2022 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 1er juin 2022 ;

Vu la consultation des membres de la MRAe Pays de la Loire faite par son président le 11 juillet 2022 ; 

Considérant les caractéristiques du projet de modification n°1 du PLU de la commune de Sèvremoine,
approuvé le 26 septembre 2019, lequel prévoit :

• la création d’un nouveau zonage (Uya5) au règlement écrit et d’une nouvelle zone Uya5 au plan de
zonage dans la zone d’activités Les Aubretières à Saint-Macaire-en-Mauges, ce qui se traduit par :

• le passage,  au plan de zonage,  d’une surface d’environ 1,5 ha située au sein d’une zone
existante  Uya2  (destinée  aux  activités  industrielles  et  d’entrepôt),  en  zone  Uya5  pour
l’accueil d’équipements d’intérêt collectif et de services publics, de bureaux, d’activités de
service où s’effectue l’accueil d’une clientèle ;

• le  projet  finalisé  de  modification  n°1  devra  cependant  déterminer  quelles  sont  les
évolutions portées au règlement écrit des zones urbaines destinées à l’accueil d’activités
économiques (Uy) pour ce qui concerne les dispositions s’appliquant au nouveau zonage
Uya5 ainsi créé ;

• la création d’une nouvelle orientation d’aménagement et de programmation (OAP) dans le secteur
de la zone d’activités du Bordage à Le Longeron, ce qui se traduit par :

• la création d’une nouvelle OAP, à destination de logements (8 minimum), pour une surface
d’environ 4 200 m², dans le périmètre existant de la zone d’activités du Bordage ; toutefois,
le  projet  finalisé de modification n°1 devra présenter la fiche déterminant les principes
d’aménagement de l’OAP ainsi créée ;

• le  passage,  au  plan  de  zonage,  du  périmètre  de  cette  nouvelle  OAP  d’une  zone  Uyb
(destinée aux activités  tertiaires  et  industrielles)  à  une zone Ubb (à  vocation principale
d’habitat et d’activités compatibles avec l’habitat) ;
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• l’évolution des conditions d’aménagement de l’orientation d’aménagement et de programmation
Les Bruyères à Saint-Macaire-en-Mauges, ce qui se traduit par :

• dans la  fiche spécifique de l’OAP,  le  changement  du schéma de principe de circulation
interne et le déplacement d’un espace vert ; le document finalisé de modification n°1 devra
toutefois  présenter la nouvelle fiche déterminant les principes d’aménagement de l’OAP
ainsi retenus ;

• au plan de zonage, le retrait de haies identifiées à protéger ; outre la motivation évoquée
d’erreurs  matérielles  (mauvais  positionnement  sur  le  plan),  le  document  finalisé  de
modification n°1 devra toutefois mieux justifier du caractère dégradé de ces haies et de
leur faible intérêt écologique ;

• d’autres évolutions portées au plan de zonage, pour délimiter de nouveaux secteurs, assurer de
nouvelles protections, ou supprimer des emplacements réservés, ce qui se traduit par :

• dans la zone d’activités les Alouettes à Saint-Macaire-en-Mauges, la création d’une zone
Uya2  (à  destination  d’activités  industrielles  et  d’entrepôts)  pour  l’accueil  d’activités
artisanales au sein d’une zone Uya4 (à destination d’activités commerciales, tertiaires et de
services) ;

• rue des Sports à Roussay, le reclassement en zone Ubb (à destination principale d’habitat et
d’activités compatibles avec l’habitat) d’un jardin d’habitation initialement classé en zone
Ue (destinée à l’accueil d’équipements collectifs) ;

• rue du Beau Soleil au Longeron, l’intégration d’un nouveau bâtiment à protéger au titre de
l’inventaire des éléments patrimoniaux ;

• l’intégration d’une délimitation de zone humide à protéger, suite à sa création au titre de
mesure compensatoire par la société AJS implantée dans le secteur Val de Moine à Saint-
Germain-sur-Moine ;

• rue  du  Commerce  à  Saint-Macaire-en-Mauges,  l’ajustement  formel  de  représentation
graphique des linéaires commerciaux à protéger, pour améliorer la lisibilité du plan ;

• la  suppression de dix  emplacements  réservés  (ER)  et  l’ajustement  de taille  d’un ER ;  le
dossier finalisé de modification n°1 devra mieux justifier en particulier de l’abandon de
liaisons douces "au regard du développement de l’habitat" (ER n°13 à La Renaudière et
ER n°45 à Roussay) ;

• d’autres évolutions portées aux OAP, ce qui se traduit par :

• la suppression de l’OAP du Moulin (5 logements) à Roussay ;

• la réduction de périmètre des OAP les Grands Jardins à Montfaucon-Montigné, du Douet
Aubert, du Vigneau et des Sarments à Roussay ;

• l’augmentation du périmètre de l’OAP le Coteau des Praires à Le Longeron pour permettre
de déplacer son accès ;

• la  rectification  d’une  erreur  sémantique pour  la  protection  d’une  haie  dans  l’OAP  du
Pressoir à Torfou ;

• l’ajout, au plan de zonage de dix bâtiments d’intérêt architectural ou patrimonial pouvant changer
de  destination ;  le  document  finalisé  de  modification  n°1  devra  également  inclure  les  fiches
correspondantes à ces nouveaux bâtiments ;

• l’évolution de dispositions réglementaires du PLU relatives à l’implantation des constructions (en
zones U, AU, A et N, ainsi que pour les cas particuliers d’implantation en limites biaises, et pour les
annexes et piscines en zone Ua), au traitement des eaux pluviales (privilégiant l’infiltration en zones
U et AU), ainsi qu’à l’emprise au sol des constructions annexes en zone agricole Ah et en zones
naturelles et forestières N (exclusion des piscines non couvertes dans leur calcul), au traitement des
clôtures en zones Ua et Ub et aux places de stationnement imposées au sein des STECAL Aha et
Ahb ;

• la rectification d’erreurs graphiques au sein du plan de zonage ou des OAP relevant de la  correction
d’erreurs matérielles ;

• la mise à jour de documents annexes au PLU ;
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Considérant les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées et les incidences potentielles du
plan sur l’environnement et la santé humaine, en particulier :

• les secteurs concernés par des évolutions de zonage au règlement graphique, des évolutions au
sein  d’OAP ou  la  création d’OAP se  trouvent  en  dehors  de  tout  périmètre  d’inventaire  ou  de
protection réglementaire au titre du patrimoine naturel ou paysager ;

• les dix bâtiments supplémentaires identifiés comme pouvant changer de destination se trouvent en
dehors  de  tout  périmètre  d’inventaire ou  de  protection  réglementaire  au  titre  du  patrimoine
naturel ou paysager ;  ils ne croisent pas le périmètre de protection d’un site classé ou inscrit ;  le
projet finalisé de modification n°1 devra cependant démontrer qu’ils ne sont pas concernés par un
réservoir de biodiversité ni un corridor écologique identifié dans la trame verte et bleue du PLU et
qu’ils ne sont pas situés à l’intérieur d’un périmètre de protection d’un captage d’eau potable ;

• les  réductions et  l’augmentation de périmètres  d’OAP opèrent  des  évolutions des  nombres  de
logements minimum à y construire dans le respect des densités minimales initialement retenues
pour chacune d’elles ;

• dans la zone d’activités du Bordage au Longeron, la création d’une OAP à destination de logements
et  l’évolution  du  zonage  de  son  périmètre  initialement  destiné  aux  activités  tertiaires  et
industrielles (Uyb) s’opère sur un secteur situé en limite de la zone d’habitat existante (Ubb)  ; le
dossier  finalisé  de  modification  n°1  devra  cependant  mieux  démontrer  l’absence  de  nuisances
potentielles et d’incidences sur la santé humaine de cette évolution de destination ;

• dans  la  zone  d’activités  les  Alouettes  à  Saint-Macaire-en-Mauges,  la  création  d’une  zone  à
destination d’activités industrielles et d’entrepôts (Uya2) s’opère sur un secteur situé au sein d’une
zone destinée aux activités commerciales, tertiaires et de services (Uya4) ; le dossier finalisé de
modification  n°1  devra  cependant  mieux  démontrer  l’absence  de  nuisances  potentielles  et
d’incidences sur la santé humaine de cette évolution de destination ;

• dans  le  cadre  du  reclassement  en  zone  à  destination  principale  d’habitat  (Ubb)  d’un  jardin
d’habitation situé rue des Sports à Roussay, le dossier finalisé de modification n°1 devra mieux
justifier que le périmètre à reclasser n’est pas concerné par la présence de stériles miniers ayant
initialement motivé le classement du secteur en zone destinée à l’accueil d’équipements collectifs
(Ue) ;

• dans le cadre de la suppression de l’OAP du Moulin à Roussay, le dossier finalisé de modification
n°1 devra prévoir les dispositions de nature à protéger les haies et arbres initialement identifiés à
préserver dans l’OAP ;

• l’intégration, au plan de zonage, d’un bâtiment supplémentaire à protéger et d’une zone humide
créée à titre compensatoire contribuent à une meilleure prise en compte et protection des enjeux
naturels, paysagers et patrimoniaux du territoire ;

• le reste des évolutions apportées, de par leurs natures et leurs objets relativement circonscrits, ne
sont pas susceptibles de porter atteinte de façon notable à l’environnement, la santé humaine et
aux éléments patrimoniaux présents sur le territoire de Sèvremoine.

Concluant que :

• au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des autres informations et contributions portées à la connaissance de la MRAe
à la date de la présente décision,

le projet de modification n°1 du PLU de la commune de Sèvremoine n’est pas susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et
programmes sur l’environnement susvisée,
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DÉCIDE :

Article 1er

En application des dispositions du chapitre IV du Livre Premier du code de l’urbanisme, et sur la base des
informations fournies par la personne publique responsable,  le projet de modification n°1 du PLU de la
commune  de  Sèvremoine, présenté  par  la  commune  de  Sèvremoine, n’est  pas soumis  à  évaluation
environnementale.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R.104-28 du code de l’urbanisme, ne dispense pas
des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par ailleurs.

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations administratives ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de modification n°1 du PLU de la commune de
Sèvremoine  est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la  présente décision, fait  l’objet  de modifications
susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la MRAe et de la DREAL Pays de la Loire. En outre,
en application de l'article R.104-32 du code de l'urbanisme, la présente décision doit être jointe au dossier
de mise à disposition du public.

Fait à Nantes, le 25 juillet 2022

Pour la MRAe Pays de la Loire, par délégation

Bernard ABRIAL
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa mise en ligne sur Internet.

Lorsqu’elle soumet un plan ou un programme à évaluation environnementale, la  présente  décision peut
également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Le recours contentieux
doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision,
ou dans un délai de deux mois à compter du rejet du recours gracieux.

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
contentieux  direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au  contentieux  et  suspensif  du  délai  de  recours
contentieux,  ou  contentieux.  Comme  tout  acte  préparatoire,  elle  est  susceptible  d’être  contestée  à
l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisation, approuvant ou adoptant le plan,
schéma, programme ou document de planification.

Où adresser votre recours     :  

• Recours gracieux  

Monsieur le Président de la MRAe

DREAL Pays de la Loire

SCTE/DEE

5, rue Françoise GIROUD

CS 16326

44 263 NANTES Cedex 2

• Recours contentieux  

Monsieur le Président du Tribunal administratif de Nantes

6, allée de l’Île Gloriette

B.P. 24111

44 041 NANTES Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens à partir
du site www.telerecours.fr
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Angers, le 22/03/2023 

 
 
 

Le Directeur de la santé publique et environnementale  
 
à  
 

    Commune de SEVREMOINE 
    Pôle technique & administratif « Val de Moine » 
    4, Square d’Italie 
    St GERMAIN SUR MOINE 
    49230 SEVREMOINE 

 
  

 

Objet : SEVREMOINE. Modification n°1 du PLU 
  

     Réf : Votre envoi reçu le 16 janvier 2023  

 

 
Par courrier rappelé en référence, vous invitiez l’ARS à télécharger les pièces constitutives du dossier de 
modification n°1 du PLU communal. Ce dossier comprend de nombreux projets d’aménagement. La plupart 
d’entre eux n’appellent pas d’observations de la part de l’ARS. Seuls ceux donnant lieu à des remarques sont 
évoqués ci-dessous. 
 
 
Suppression d’emplacements réservés 
 
Plusieurs emplacements réservés (E.R) avaient été définis afin de créer des liaisons douces. La présente 
modification du PLU vise à supprimer certains de ces aménagements. Ces abandons de voies douces 
concernent les communes déléguées de LA RENAUDIÈRE (E.R n° 13), ROUSSAY (E.R n° 45) et St MACAIRE 
EN MAUGES (E.R n° 111 & 130). L’argumentaire avancé surprend car il met en exergue le fait que ces 
cheminements n’auraient pas créé de raccourcis. Il convient ici de souligner qu’une liaison douce n'a pas 
nécessairement pour objectif l’émergence d’un "raccourci" pour se rendre d'un point à un autre, mais de 
constituer une alternative à l'automobile. Avec la suppression de ces E.R dont le but était d’offrir aux habitants 
des cheminements apaisés, la commune de SEVREMOINE ne s’inscrit pas dans une logique visant à améliorer 
les conditions matérielles des mobilités pour ses habitants.  
L’ARS plaide pour le développement de mesures visant à favoriser un urbanisme favorable à la santé 
(démarche UFS), auxquelles s’intègrent les modes de déplacements actifs. Ces derniers permettent en effet, 
par l’activité physique qu’ils induisent, sont bénéfiques pour la santé, permettent de lutter contre certaines 
pathologies (obésité notamment), tout en ayant un impact positif sur la qualité de l’air car n’émettant pas de 
gaz à effet de serre. 
L’ARS se montre ainsi très réservée quant à la suppression de ces emplacements réservés. 
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Évolutions relatives au zonage et aux OAP 
 
a) Zone du Bordage – LE LONGERON 

 
Le projet consistant à faire basculer en zone d’habitat UBb une parcelle de 4200 m², cadastrée AE 31, au 
LONGERON, actuellement comprise en secteur industriel UYb suscite de vives interrogations. Les 8 logements 
envisagés sur ce terrain arriveront au contact de bâtiments industriels existants, sans disposer pour autant 
d’éléments de protection – par exemple de type merlon – visant à limiter les nuisances inhérentes aux 
activités. Il aurait d’ailleurs été pertinent de verser au dossier des informations relatives aux activités conduites 
autour de la parcelle AE 31. La configuration actuelle n’est pas satisfaisante avec un tissu artisanal et industriel 
immédiatement limitrophe d’une zone résidentielle ; le projet accentue cet effet par l’enclavement créé, 
revenant à constituer une zone mixte « habitat/activités » qui peut s’avèrer porteuse de conflits d’usage et de 
troubles pour la santé. 
Le descriptif communiqué, comme le tableau des incidences cumulées (p.152) ne s’attardent que sur un objectif 
d’insertion paysagère, sans prendre en compte la dimension sanitaire, pourtant contenue au travers des 
risques liés à la mise en œuvre d’un tel projet.  
 
Le renvoi au règlement de la zone UYb est insatisfaisant, puisqu’il n’offre pas de garantie de protection vis-à-
vis des nuisances auxquelles les occupants de ces 8 logements seront potentiellement confrontés du fait de la 
proximité des entreprises. Ainsi, la formulation : « … seules les ICPE soumises à déclaration sont admises, 
sous réserve que soient mises en œuvre toutes les dispositions nécessaires pour les rendre compatibles avec 
les milieux environnants et permettre d’éviter ou tout au moins de réduire dans la mesure du possible, 
les nuisances et dangers éventuels » (sic) n’est pas satisfaisante.  
Certaines ICPE soumises à déclaration sont susceptibles de produire des nuisances pour le voisinage, voir 
des impacts sur la santé. Le caractère non obligatoire des mesures pour les entreprises implantées en 
zone UYb n’apporte aucune garantie quant à la protection des riverains. 
 
Parce que ce changement de dénomination s’affranchit d’une réflexion visant à promouvoir une qualité de vie 
satisfaisante aux riverains de la zone UYb, l’ARS ne peut que se montrer défavorable au projet tel qu’il est 
présenté. 
 
b) OAP Les grands jardins - MONTIGNÉ 
 
Ce volet de la présente modification du PLU vise à rectifier ce qui s’apparente à un défaut d’appréciation de 
plusieurs paramètres – l’accès tout particulièrement – lors de l’élaboration du PLU. Des zones 1 AUha et 2 
AUha avaient ainsi été créées, à partir de fonds de parcelles, alors que ces terrains – des jardins en 
l’occurrence - s’avéraient enclavés et non desservis par les réseaux. Il est par conséquent envisagé d’intégrer 
ces fonds de parcelles, sur lesquels une extension de l’urbanisation s’avérerait complexe, à la zone UAa 
limitrophe ; le but étant de permettre aux propriétaires d’y réaliser des annexes, notamment des piscines. 
 
Or, dans un contexte de raréfaction de la ressource, dû notamment aux sécheresses et phases de chaleur 
extrême, la question de la disponibilité de l’eau ne manquera pas de se poser dans un avenir extrêmement 
proche. Cette dimension n’est donc pas prise en compte dans cette version modifiée du PLU, puisqu’un 
encouragement à la construction des piscines est a contrario affiché, à la fois en modifiant cette OAP et 
en ne réglementant pas l’emprise au sol des annexes en zone UA. Cette permissivité ne va indéniablement 
pas dans le sens d’une économie de la ressource. La multiplication des piscines sur tout le territoire ne participe 
pas à un partage équitable de la ressource en eau. Une démarche bien plus responsable des enjeux résultant 
du bouleversement climatique en cours et liés à l’eau aurait été appréciée, à la faveur de cette modification n°1 
du PLU communal. 
 

Évolutions relatives à la rédaction du règlement 
 
a) Constructibilité en zones A & N  
 
Pour les raisons évoquées immédiatement ci-dessus, « exclure les piscines non couvertes des limites 
d’extension d’habitation » comme annoncé page 114, ne peut être favorablement perçu. L’emprise au sol, dans 
le cas des piscines – couvertes ou non – détermine un volume qui peut s’avérer conséquent. Il n’est donc 
aucunement vertueux de ne pas encadrer les règles d’implantation des piscines de particuliers, quelle que soit 
la zone dans laquelle ces bassins sont réalisés. Indiquer que cette disposition visant à ne pas réglementer 
l’emprise au sol pour les piscines est sans incidence sur l’environnement n’est pas satisfaisant. Une vision bien 
plus large de la notion d’environnement aurait été ici appréciée. 
 
 
 



 

 

En conclusion, la somme des aménagements apportés au PLU de SEVREMOINE est considérable. De ce fait, 
il n’est pas illégitime de s’interroger sur la pertinence de la procédure ici engagée, à savoir, une simple 
modification. Les points à vérifier dans le dossier transmis se révèlent en effet multiples. 
 
Comme il l’a été indiqué en introduction de cet avis, nos services ont choisi de mettre en exergue 
uniquement les aspects susceptibles d’impacter, plus ou moins directement, la santé et/ou 
l’environnement. Or, l’ARS ne peut qu’exprimer de vives réserves sur la perception optimiste du bureau 
d’études quand celui-ci élude les impacts tant sur l’environnement que sur la santé, des aménagements 
avancés. Une vision plus globale de la notion d’environnement – ne se limitant donc pas aux seules 
considérations paysagères – aurait été préférable. 
Cette divergence apparaît manifeste en ce qui concerne la zone du Bordage, sur la commune déléguée du 
LONGERON, où l’extension du secteur résidentiel vers la zone d’activités va à l’encontre de la démarche UFS. 
 
Elle l’est également pour ce qui relève du volet spécifique des piscines ; thématique au sujet de laquelle le 
bureau d’études n’a pas intégré les évolutions induites par le dérèglement climatique en matière de 
gestion vertueuse de la ressource en eau. 
 
Compte tenu des éléments disponibles dans le dossier transmis, nos services se montrent défavorables 
à l’entrée en vigueur des modifications telles qu’elles leur ont été présentées. 
 
  
Le Département Santé publique et environnementale reste à votre disposition pour d’éventuels compléments. 
 
 

P/ le Directeur de la Santé Publique et 
Environnementale et par délégation 

     L’Ingénieur d’Études Sanitaires 
 
 

 
Damien LEGOFF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Copie transmise pour information à : 
DREAL Pays de Loire (Gaëtane GERGAUD) 
5, Rue Françoise Giroud. CS 16326 - 44263 NANTES Cedex 2 

 









 

 

 
 
 

Beaupréau-en-Mauges, le 13 mars 2023 
 
 
 

Commune de SEVREMOINE 
Pôle technique et administratif « Val de Moine » 

4 square d’Italie 
St Germain sur Moine 
49230 SEVREMOINE 

 
 
 
Objet : Avis de la CLE du SAGE Evre-Thau-St Denis sur la modification n°1 du PLU de 
Sèvremoine 
 
Dossier suivi par : Florence FOUSSARD (animatrice du SAGE) 
Courriel : f.foussard@evrethausaintdenis.fr 

 
 
Monsieur le Maire, Monsieur l’adjoint, 
 
Par courrier en date 12 janvier, vous et vos services avez sollicité l’avis de la Commission 
Locale de l’Eau du SAGE Èvre Thau St Denis sur le projet de modification du plan local 
d’urbanisme de votre commune, et nous vous en remercions. Par erreur, nous avons émis 
un avis sur un autre dossier concernant le PLU de SEVREMOINE. Aussi, par le présent 
courrier, nous annulons et remplaçons l’avis de la commission Locale de l’Eau du SAGE 
Evre Thau St Denis. 
 
Le dossier sur la modification n°1 du PLU de Sèvremoine a été examiné par la cellule 
d’animation technique du SAGE Evre Thau St Denis et soumis pour avis aux membres du 
bureau de la Commission Locale de l’Eau. 
 
L’enjeu de tout document d’urbanisme sur le territoire du SAGE Evre Thau Saint-Denis est 
la préservation du foncier naturel et agricole, et notamment les zones humides et des têtes 
de bassin versant, ainsi que la limitation de l’imperméabilisation des sols pour favoriser 
l’infiltration des eaux de ruissellement dans les sols.  
 
Cette modification du PLU ne prévoit pas d’ouvrir de nouveau secteur à l’urbanisation, mais 
elle permet plutôt de rectifier des erreurs, de mettre à jour certains points du règlement 
graphique et écrit. De plus, les évolutions d’OAP ou de zonage, qui se situent pour la plupart 
en dehors du périmètre du SAGE ETSD, n’affectent pas les grands objectifs liés aux 
dispositions du SAGE. Par ailleurs, l’inventaire des zones humides est complété et les 
principes de gestion des eaux pluviales par infiltration sont ajouté. La modification n°1 du 
PLU de SEVREMOINE est donc compatible avec les prescriptions du SAGE Èvre-Thau-St 
Denis. 
 
Néanmoins, l’examen du dossier amène une remarque. Dans l’objet 28 de la modification, 
concernant l’OAP Les Bruyères à St Macaire-en-Mauges, « une haie de faible qualité est 
retirée : cette haie avait été identifiée comme « haie basse rectangulaire sans arbre » dans 
l’inventaire des haies réalisé en 2017. » La stratification basse de la haie ne suffit pas à elle 
seule pour qualifier la haie de faible qualité. Elle peut pour autant avoir un rôle hydraulique 
et permettre une connexion entre des éléments de la trame bocagère. Il serait nécessaire 
de mieux justifier et étayer la disqualification de cette haie. 
 
 

mailto:f.foussard@evrethausaintdenis.fr


 

 

Cette remarque ne remet pas en cause l’avis favorable à la modification du PLU de 
Sèvremoine émis par les membres du bureau de la Commission Locale de l’Eau du SAGE 
Evre Thau St Denis 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, Monsieur l’adjoint, en l'assurance de mes 
respectueuses salutations. 
 

 
Christophe DOUGÉ,  
Président de de la Commission 
Locale de l’eau du SAGE Evre - 
Thau – St Denis 

 
 

 
 
 
 
 
Pièce jointe : Tableau d’analyse de la compatibilité du projet au SAGE Evre Thau St Denis 
 
 



 

 

Analyse de la compatibilité du projet au SAGE ETSD  

N° Dispositions du SAGE ETSD 
Compatibilité 

du projet 
Commentaire 

 

Enjeu : Restauration des écoulements et des fonctions biologiques des cours d’eau  

Objectif : Restaurer les fonctionnalités écologiques des cours d’eau  

Orientation : Assurer la continuité écologique, notamment sur l'Èvre aval et le Pont Laurent  

1 
Etudier les scénarios de restauration de la continuité écologique des cours d’eau, en 
priorité sur l’Èvre aval 

NC    

2 Engager des travaux de rétablissement de la continuité écologique NC    

3 Coordonner les ouvertures périodiques d’ouvrages NC    

4 Respecter les débits réservés des ouvrages NC    

5 Améliorer la connaissance des ouvrages sur le territoire NC    

6 
Suivre et faire partager les retours d’expérience sur le rétablissement de la continuité 
écologique 

NC    

Orientation : Restaurer le fonctionnement hydromorphologique des cours d'eau en particulier sur les affluents  

7 
Préserver les cours d’eau des interventions pouvant altérer leur qualité 
hydromorphologique (règle du SAGE) 

NC    

8 
Restaurer l’hydromorphologie en particulier sur les secteurs affectés par d’anciens 
travaux hydrauliques 

NC    

9 Définir des objectifs de gestion pour les têtes de bassin versant NC    

10 Préserver les têtes de bassin au travers des documents d’urbanisme NC    

11 Définir les modalités de fonctionnement des portes hydrauliques de la Thau NC    

12 Limiter la divagation du bétail dans les cours d’eau NC    

13 Communiquer sur les fonctionnalités et la gestion adaptée des cours d’eau NC    

Enjeu : Reconquête des zones humides et préservation de la biodiversité  

Objectif : Préserver les zones humides  

Orientation : Identifier, gérer et restaurer les zones humides afin de maintenir leurs fonctionnalités  

14 Réaliser les inventaires de zones humides NC    

15 Identifier les zones humides prioritaires NC    



 

 

16 
Accompagner les collectivités à prendre en compte les zones humides dans les 
documents d’urbanisme 

Compatible 

La Modification n°1 du PLU ne remet pas en question le PLU 

approuvé en 2019 s’agissant des modalités de protection des zones 

humides (zonage, règlement).  

L’inventaire des zones humides est complété.   

 

17 Protéger les zones humides dans les projets d’aménagement (règle du SAGE) NC   

18 Mettre en œuvre des programmes de restauration et d’entretien des zones humides NC    

19 Mettre en place un observatoire des milieux humides NC    

Objectif : Préserver la biodiversité  

Orientation : Surveiller la prolifération et organiser la lutte des espèces envahissantes  

20 
Assurer le relai avec les organismes intervenant sur le suivi et la lutte contre les 
espèces envahissantes 

NC   

Enjeu : Amélioration de la qualité de l’eau  

Objectif : Atteindre le bon état physico chimique des eaux  

Orientation : Améliorer la qualité des eaux souterraines et superficielles vis-à-vis des nitrates et des pesticides  

21 Définir des plans d’actions pour réduire les pollutions diffuses d’origine agricole NC    

22 
Mettre en œuvre des plans d’actions pour réduire les pollutions diffuses d’origine 
agricole 

NC    

23 Renforcer l’animation pour lutter contre les pollutions diffuses d’origine agricole NC    

24 Limiter la destruction chimique des couverts hivernaux NC    

25 
Encourager le développement de filières de production plus favorables pour la qualité 
de l’eau 

NC    

26 
Accompagner les collectivités territoriales et leurs groupements dans la réduction de 
l’usage des pesticides 

NC    

27 
Accompagner les gestionnaires de réseaux de transport et les prestataires privés 
dans la réduction de l’usage des pesticides 

NC    

28 
Améliorer le suivi de la qualité des eaux, notamment vis-à-vis du paramètre 
pesticides 

NC    

  

29 
Sensibiliser les professionnels et le grand public à la réduction de l’utilisation des 
pesticides 

NC   

30 Suivre l’amélioration des rejets de l’assainissement non collectif NC   

31 Réaliser et actualiser les schémas directeurs d’assainissement NC   

32 Suivre l’amélioration des rejets de l’assainissement collectif NC   



 

 

Orientation : Améliorer la qualité des eaux souterraines et superficielles vis-à-vis des micropolluants  

33 
Améliorer le suivi de la qualité des eaux, notamment vis-à-vis du paramètre 
micropolluant et des substances médicamenteuses 

NC 
   

Enjeu : Amélioration de la gestion quantitative de la ressource en eau  

Objectif : Maîtriser les prélèvements et promouvoir une gestion économe de la ressource  

Orientation : Assurer l'équilibre entre la ressource et les besoins, notamment pour l'usage agricole  

34 
Mettre en place des modalités de gestion et un encadrement des prélèvements (règle 
du SAGE) 

NC 
   

Orientation : Economiser l'eau  

35 
Mettre en place des programmes d’économies d’eau destinés aux collectivités ou 
leurs groupements 

NC   

36 Mettre en place des programmes d’économies pour tous les usages économiques NC   

37 Communiquer pour sensibiliser aux économies d’eau NC   

38 Assurer une gestion patrimoniale des réseaux AEP NC   

Objectif : Limiter les impacts des plans d’eau pour mieux les gérer  

Orientation : Améliorer les connaissances et limiter les impacts des plans d'eau  

39 Identifier et réaliser des diagnostics des plans d’eau les plus pénalisants NC    

40 Limiter les impacts des plans d’eau sur cours d’eau (règle du SAGE) NC    

41 
Accompagner les propriétaires de plans d’eau dans la mise en conformité de leurs 
ouvrages 

NC    

Objectif : Limiter le ruissellement et les risques d’érosion  

Orientation : Favoriser le stockage naturel et l'infiltration des eaux à l'échelle d'un bassin versant  

42 
Intégrer les éléments paysagers, notamment le bocage, dans les documents 
d’urbanisme  

Compatible  

La Modification n°1 du PLU ne remet pas en question le PLU 
approuvé en 2019 s’agissant des modalités de protection de 
l’inventaire des haies (zonage, règlement, OAP thématique). 
Les ajustements de haies intégrés dans le Modification n°1 

correspondent essentiellement à des corrections d’erreurs matérielles 

 

43 Communiquer sur les bonnes pratiques en matière de drainage NC   

44 Réduire l’impact du drainage agricole (règle du SAGE) NC   

45 Améliorer la gestion des eaux pluviales  Compatible 

La Modification n°1 intègre des éléments permettant de tendre vers 
une meilleure gestion des enjeux pluviaux, en intégrant des principes 
dans le règlement écrit visant à privilégier l’infiltration des eaux 
pluviales (de manière générale, et de façon plus précise dans les 
opérations). 

 



 

 

Enjeu : Aide au portage et à la mise en œuvre du SAGE  

Objectif : Organiser la mise en œuvre du SAGE  

Orientation : Pérenniser le portage du SAGE pour la mise en œuvre  

46 Veiller à la bonne application du SAGE NC    

47 
Informer la Commission Locale de l’Eau des projets ICPE entrainant des impacts 
directs ou indirects sur l’atteinte des objectifs du SAGE 

NC    

Objectif : Améliorer la gouvernance de l'eau  

Orientation : Accompagner les maîtres d'ouvrage susceptibles de mettre en œuvre le SAGE  

48 Accompagner les maîtres d'ouvrage susceptibles de mettre en œuvre le SAGE NC    

49 Assurer une coordination inter-SAGE NC    

Objectif : Elaborer le volet pédagogique du SAGE  

Orientation : Communiquer sur les enjeux et les objectifs du SAGE  

50 Elaborer le plan de communication du SAGE NC    

51 Sensibiliser les acteurs de l'eau et les citoyens à l'environnement NC    

 

 
 
 
 
 
 
 
 


